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Le Rapport d’Activité rend compte des travaux opérés par l’Unogep par l’ensemble de ses acteurs qu’il s’agisse des instances représentatives, des groupes de travail, du personnel salarié, des bénévoles ou encore des stagiaires qui sont venus nous aider.



Le compte-rendu de ces travaux met en évidence le respect de la mission sociale de l’Unogep.



Toutefois, je souhaite en premier lieu revenir sur les conclusions du groupe de réflexion composé de membres du conseil syndical qui s’est réuni au mois de novembre. Nous étions convenus que nous irions jusqu’à nous poser la question de la nécessité de poursuivre les activités de l’UNOGEP. Nos travaux ont commencé par un examen critique de son positionnement tant dans le cadre de l’Uniopss que vis-à-vis d’autres associations ayant des activités comparables.



Il en est ressorti que l’Unogep tant par ses statuts que par ses missions sociales a un positionnement spécifique et unique de syndicat professionnel propre à défendre les intérêts des grandes associations et fondations faisant appel à la générosité du public. Elle apporte à ses membres un soutien et des services inégalables et indispensables qu’il faut perpétuer.



Cinq objectifs prioritaires ont été identifiés en commun et approuvés par le Conseil Syndical qui a suivi : 

1 – le cadre légal et fiscal :

2 – Le lobbying

3 – La représentation

4 – Les études et analyse 

5 –Les services mutualisés 

 Je reviendrais essentiellement sur les deux premiers à savoir la veille juridique et fiscale et le lobbying auprès des décideurs publics notamment. En effet tant la phase amont d’observation de l’évolution de la législation accompagnée de lobbying que la phase d’analyse et d’interprétation de la réglementation nouvelle s’avèrent indispensables au développement et parfois même à la survie de nos organismes. La représentation, les études et analyses, les services mutualisés doivent pour autant poursuivre leur développement.



Les résultats obtenus sur l’évolution de la procédure relative aux libéralités concrétisent bien les efforts de proposition faits par l’Unogep et plus particulièrement grâce au travail du groupe Libéralités et je les remercie ici très vivement en votre nom à tous.



Je voudrais aussi saluer le gros travail fait par le groupe communication pour la conduite du projet de développement de la solidarité. La communication n’a pas été reconnue comme prioritaire par le Conseil Syndical et pour ma part je le regrette. Le Tsunami a tellement bouleversé le paysage de la collecte que légitimement il nous est apparu préférable de la suspendre pour y repenser et la positionner dans un plan de communication plus large.

Je n’oublie pas les autres groupes de travail et remercie également tous les participants.



L’équipe des salariés a été renouvelée pour d’une part répondre aux exigences de professionnalisation demandées par l’évolution de nos missions et respecter le choix personnel de Véronique Gay de poursuivre sa carrière dans le monde de l’entreprise, j’en profite ici pour la remercier bien vivement pour le travail accompli sous sa responsabilité. J’ai toute confiance dans la nouvelle équipe pour répondre au niveau élevé d’exigence de nos missions.



Pour ma part après trois ans de responsabilité à la présidence de l’Unogep, je crois que le moment est venu de céder la place à une personnalité qualifiée apte à mettre en œuvre dans les meilleures conditions et les délais les plus acceptables les axes prioritaires de développement qui ont été retenus par le conseil syndical pour les trois années qui viennent.



Je me permets d’insister sur l’importance des travaux du Conseil Syndical et des Groupes de travail et vous demande tout en étant conscient de votre charge de travail par ailleurs d’y participer dans la mesure de vos possibilités. Dans un environnement peu favorable au développement des ressources publiques, il est impératif que nous rassemblions toutes nos forces pour la défense des intérêts des Associations et Fondations qui composent l’Unogep  









Le Président,









Gabriel DARRE

Rapport d’activité 2005-2006 et orientations 2006-2007
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1.1. La procédure relative aux libéralités

Le groupe de travail Libéralités de l’UNOGEP a travaillé pendant plus de deux ans à l’élaboration du projet de décret relatif à la nouvelle procédure des libéralités en collaboration avec les pouvoirs publics.

La nouvelle procédure relative aux libéralités faites aux associations devait entrer en vigueur le 1er janvier 2006. Mais sa mise en route a été longue à se dessiner, le décret d’application étant toujours attendu à la date du 21 mars 2006. En effet, des discussions sur le texte entre le Ministère de l’Intérieur et le Ministère des Finances sur « des points de détails » ont retardé considérablement l’adoption dudit décret en Conseil d’Etat.

La nouvelle législation a substitué au système d’autorisation préfectorale préalable un pouvoir d’opposition de l’administration. Aujourd’hui, le principe est celui de la libre acceptation des libéralités par les associations ayant la capacité à les recevoir.

Le décret a aussi apporté une meilleure définition de l’aptitude juridique à recevoir des libéralités des associations visées à l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 et des associations cultuelles. Désormais, la capacité pour les associations et unions susvisées à recevoir des libéralités est reconnue pour une durée de cinq ans par arrêté préfectoral. Cet arrêté vaudra habilitation pour l’association à délivrer des reçus fiscaux.

Du fait de la suppression du lien entre l’association et son autorité de tutelle, c’est au notaire de rassembler l’ensemble des éléments du dossier.

Le délai d’opposition commencera à courir à partir de la réception par la préfecture de l’information communiquée par le notaire. Il se traduit par l’envoi d’un courrier recommandé à l’organisme et au notaire. Ce délai est de deux mois pour les donations, et de quatre pour les legs.

Le principal effet attendu est le gain de temps du règlement des dossiers.

1.2. Le don d’assurance-vie

1.2.1. La confirmation du caractère général de l’exonération des droits de mutation

La Fondation des Monastères avait dénoncé fin 2005 une anomalie fiscale relative aux conditions de taxation des versements reçus par les organismes reconnus d’utilité publique, en vertu de contrats d’assurance en cas de décès. L’UNOGEP a soutenu cette demande.

La Fondation des Monastères a soulevé l’absence de disposition explicite pour confirmer l’exonération des versements aux organismes d’utilité publique dans l’article 990 I du Code Général des Impôts, et de ce fait l’attitude variable des compagnies d’assurances.

En effet, l’article 795 du Code Général des Impôts énonce que les fondations et associations reconnues d’utilité publique sont exonérées des droits de mutation à titre gratuit alors que l’article 990-I du Code Général des Impôts prévoit un prélèvement de 20 % des sommes versées dans le cadre de contrats non visés par l’article 757 B du Code Général des Impôts, qui prévoit la taxation des contrats d’assurance vie.

Face à cette ambiguïté, des compagnies d’assurances n’appliquaient pas le prélèvement prévu par l’article 990-I, alors que d’autres l’acquittaient à l’Etat et ne reversaient que la différence aux bénéficiaires.

L’article 60 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 a ainsi modifié l’article 990-I du code général des impôts. 

Ce dernier est ainsi complété par l’alinéa suivant : « Le bénéficiaire n'est pas assujetti au prélèvement visé au premier alinéa lorsqu'il est exonéré de droits de mutation à titre gratuit en application des dispositions de l'article 795 ».

1.2.2. Réflexions sur l’amélioration de la procédure relative aux assurances-vie 

Après lecture du nouvel alinéa de l’article L132-8 du code des assurances, modifié par la loi n° 2005-1564 du 15 décembre 2005, qui prévoit que « lorsque l’assureur est informé du décès de l’assuré, l’assureur est tenu d’aviser le bénéficiaire, si les coordonnées sont portées au contrat, de la stipulation effectuée à son profit », le groupe de travail Libéralités a listé un certain nombre de questions à aborder ou de pistes à explorer pour faire progresser la procédure relative aux assurances-vie.

Le groupe a souhaité rentrer en contact avec le sénateur BRAYE concernant l’information des bénéficiaires d’assurances-vie, sujet qu’il avait évoqué au Sénat par une question au Ministre de l’économie le 02 février 2006. 

De même, il a voulu contacter le Centre d’Inscription au Répertoire National des Souscripteurs (CIRNS). Le CIRNS centralise dans une base de données unique les assurés, l'assureur et les bénéficiaires des contrats d'assurances. Après le décès de l'assuré son rôle est d'informer l'assureur et les bénéficiaires pour qu'ils puissent rechercher la police d'assurances précisément.

Le don d’assurances-vie sera le principal thème de réflexion du groupe de travail Libéralités pour cette année.

1.3. Les frais relatifs à la mise en place des prélèvements automatiques

En août 2005, des adhérents de l’UNOGEP ont alerté le syndicat sur le fait que certains donateurs doivent payer des frais de mise en place d’un prélèvement automatique au bénéfice d’une association ou d’une fondation.

A cet instar, une enquête a été réalisée par l’UNOGEP sur cette tarification. Elle a été menée auprès d’une quinzaine de banque et a porté sur les documents officiels publiés par les banques : les conditions tarifaires. Pour une grande majorité des banques, la mise en place d’un prélèvement automatique est gratuite. 

Cependant, pour trois d’entre elles, la mise en place est payante. Ces trois banques sont caractérisées par le fait qu’elles sont des coopératives, donc soucieuses de la problématique associative. De plus, ce sont trois grandes banques françaises, puisqu’il s’agit du Crédit Agricole, du Crédit Mutuel et de la Caisse d’Epargne. 

Autre caractéristique : les tarifs de la mise en place d’un prélèvement ne sont pas uniformes au sein d’une même banque. En effet, ces trois banques sont constituées en fédération. Chaque entité est donc autonome sur la mise en place des tarifs pratiqués. Ainsi, au sein d’un même organisme, les frais de mise en place peuvent varier du simple au double : entre 5 et 13€. 

La définition même du prélèvement automatique n’est pas toujours très claire (ex : dans certaines tarifications, le terme employé pour prélèvement automatique est virement permanent) 

Dans certaines banques, où sont pratiqués ces frais, la mise en place de PA au bénéfice d’organismes publics, tel que EDF ou le Trésor Public, est exonérée de frais. 

La facturation de la mise en place des prélèvements automatiques est inquiétante pour le secteur de la générosité du public. En effet, les organismes de ce secteur tendent à développer le prélèvement automatique auprès de leurs donateurs avec argument que c’est un moyen de paiement permettant de réduire les frais. 

Le sujet a été débattu au sein du groupe de travail et a été porté devant le Conseil syndical. Les membres du Conseil ont souhaité que l’UNOGEP se positionne afin que le prélèvement automatique soit gratuit pour les organismes faisant appel à la générosité du public. Un courrier a été adressé à l’attention des présidents des banques pratiquant les frais sur la mise en place des prélèvements automatiques. 

1.4. Les frais postaux 

En septembre, le groupe de travail Marketing a souhaité évaluer le poids des frais postaux relatifs à l’envoi des reçus fiscaux. Un questionnaire a été mis en place afin de l’évaluer, et envoyé en février 2006 aux adhérents de l’UNOGEP. 

1.5. La charte avec les notaires

Véronique GAY a rencontré en juin Maître LEMÉE. Ce dernier lui avait fait part du souhait du Conseil supérieur du notariat d'accompagner la réforme de la procédure d'acceptation des dons et legs.

En effet, selon lui, les notaires pourraient améliorer sensiblement le traitement des dossiers au bénéfice des associations. Ceci afin d’assurer, d'une part, le respect des volontés des donateurs et testateurs qui veulent que les associations soient mises en possession de leurs libéralités le plus vite possible. Et d'autre part, pour assurer aux futurs donateurs et testateurs, que les notaires et les associations travaillent ensemble, de façon cohérente et dans un souci de rapidité.

Suite au départ de Véronique GAY, des membres du groupe de travail libéralités ont assuré la continuité des rencontres avec Maître LEMÉE toujours dans le but d’améliorer le traitement des dossiers dont les associations et fondations sont bénéficiaires.

Un membre du groupe de travail Libéralités rencontrera Maître LEMEE le 28 mars, ce rendez-vous sera suivi d’une rencontre entre Gabriel DARRE et Maître LEMME le 1er Avril.

1.6. Communication collective : campagne de communication

Fin Avril 2005, Mac Cann a présenté à l’Unogep une nouvelle création « Bonne nouvelle, Mauvaise Nouvelle ». Cette création a été présentée à la Commission Communication Collective le 11 mai. La mécanique « Bonne nouvelle, mauvaise nouvelle » fait l’unanimité, cependant le message même se focalise trop sur une cause : il faut l’axer sur l’acte de don. Il faut un seul message. Le lancement de la campagne est souhaité pour janvier 2006

Lors de l’Assemblée Générale 2005, Daniel Chaize, en charge du dossier UNOGEP a présenté le travail de l’agence MC Cann sur le projet de campagne de communication collective et le travail qu’il reste à faire. 

Le 22 juin 2005, un pré projet de dossier de partenariat pour la recherche de financement a été présenté par l’agence à la sous Commission Communication Collective. Mc Cann émet le souhait de se focaliser sur la recherche de financement et de ralentir l’aspect  création. 
Le 10 août 2005, une réunion entre la Commission Communication Collective et des membres du Conseil Syndical est organisée afin de donner des pistes à l’agence pour la création et mettre en place le dossier de partenariat. 

Lors du Conseil Syndical du 6 octobre 2005, les membres du Conseil considèrent qu’il est souhaitable de repousser la sortie de la campagne.
L’UNOGEP rencontre, le 12 octobre l’agence avec Communications sans Frontières. Mc Cann informe l’Unogep qu’ils souhaitent ne plus retravailler sur la création tant qu’un budget minimum n’aura pas été trouvé. 

La Commission Communication Collective s’est réunie le 11 janvier 2006 afin de faire un point sur la campagne. Le groupe de travail souhaite que le Conseil Syndical se prononce sur la continuité du projet.

Lors du Conseil du 16 février 2006, Le Conseil Syndical approuve la suspension de la Campagne de Communication au profit de la mise en place d’une politique de communication plus globale inscrite dans les objectifs redéfinis le 9 novembre 2005.  

II – Les actions dans l’intérêt particulier des membres
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2.1. Les services mutualisés


2.1.1. Traitement des fichiers d’adresses

En 2005, Le groupe Wegener a remporté l’appel d’offre lancé en début d’année par l’UNOGEP. Deux traitements ont été réalisés en 2005 : en avril et novembre.

	
	Traitement des adresses

	Traitements 2005
	Nombre de 
Participants
	Volumes Traités
	RNVP Traditionnel
	RNVP Amélia 
sur fichier de donateurs actifs
	Validation + Amelia 
sur fichier de donateurs inactifs
	Dédoublonage
(seul ou avec RNVP)
	Raviva sur NPAI internes
	Traitement  
adresses collectées on line

	Avril
	17
	7839824
	1
	4
	4
	6
	10
	1

	Novembre
	19
	6993013
	
	1
	1
	1
	0
	0

	Total
	36
	14832837
	1
	5
	5
	7
	10
	1


	
	Enrichissement de l'adresse

	Traitements 2005
	Enrichissement 
âge moyen et TUU
	Enrichissement 
matricule Hexavia
	Enrichissement 
Code Iris
	Enrichissement score 
stabilité des adresses
	Enrichissement 
Téléphonique

	Avril
	6
	4
	4
	1
	3

	Novembre
	0
	0
	0
	0
	0

	
	6
	4
	4
	1
	3



2.1.2. Baromètre image-notoriété des ONG 

Depuis 2005, le baromètre est réalisé par l’institut de sondage IFOP, suite à l’appel d’offre lancé en début d’année. Dorénavant, l’étude est directement facturée par l’IFOP et non plus par l’UNOGEP.  

Elle est réalisée une fois l’an, au mois d’avril. En 2005, 26 associations et fondations ont souscrit à cette étude. 

La restitution des résultats a eu lieu fin juin, 16 organisations étaient présentes. 

En décembre 2005, les souscripteurs de l’étude ont été interrogés sur la vague 2005. Il en est ressorti qu’un calendrier devait être fixé dès février. Il est aussi apparu nécessaire de revoir la liste des organismes soumise à l’interviewé en notoriété assistée. 


2.1.3. Le baromètre de la collecte de fonds 

Les résultats de la collecte de fonds ont été connus de l’UNOGEP en mai 2005 et envoyés aux membres en juillet 2005. Le baromètre regroupe 12 associations et fondations collectant près de 130 millions d’euros, soit plus de 4.3 millions de dons.

En 2005, l’UNOGEP a une nouvelle fois rencontré de nombreuses difficultés de transmission des données par le prestataire. 

Dans ce cadre, l’UNOGEP s’interroge sur l’évolution du baromètre. D’une part, l’UNOGEP rencontre actuellement des difficultés pour l’obtention de ces données, d’autre part des membres de l’UNOGEP souhaitent participer à ce baromètre, mais ne le peuvent puisque sont non clients d’EDI. 

Autre difficulté : certains participants ont changé de prestataire informatique et ne font donc plus partie du baromètre. Ce dernier devient donc de moins en moins pertinent.

La volonté de l’UNOGEP est de développer cet outil indispensable aux organismes faisant appel à la générosité du public et d’en faire une référence de la collecte de fonds. 


2.1.4. L’annuaire des organisations 

Lors de la dernière Assemblée Générale de l’UNOGEP, un projet de mise en place d’un annuaire à destination des membres a été présenté. Il est désormais consultable via le site Internet de l’Unogep depuis l’espace extranet. Il suffit d’être muni des codes d’accès de l’organisme. 

Cet annuaire a pour objectif de regrouper différents contacts auxquels ont souvent référence les associations et les fondations. Il a pour but de constituer une base de données dans différents domaines (Communication, services publics, fiscalité…). Cette base de données regroupe environ 250 contacts. 

Chaque organisme contient généralement son nom, une présentation sommaire de la structure, ses coordonnées (adresse postale, numéro de téléphone et de fax, adresse du site Internet et email) 


2.1.5. L’observatoire du E-don

Au premier semestre 2005, l’association Action contre la Faim a proposé à l’UNOGEP de mettre en place un baromètre des dons en ligne. 

L’objectif de ce baromètre est de permettre aux organismes de suivre l’évolution globale du don par Internet, de comparer leur évolution et de fournir un outil d’analyse permettant aux associations et fondations d’adapter leurs moyens. 

Les données collectées seront les suivantes :

	Données
	Résultats trimestre 1

	Nombre de visites du site
	

	Montant total des dons en ligne
	

	Nombre de dons en ligne
	


Après étude, le projet a été soumis au Conseil Syndical qui l’a validé en octobre. 

En janvier 2006, le souhait de participation a été soumis aux membres de l’UNOGEP.  

2.2. Support juridique et fiscal

Suite à l’enquête de satisfaction réalisée par l’UNOGEP à l’automne 2005, il ressort que le conseil et la veille juridique et fiscale sont des points forts du syndicat pour nos différents membres, ces derniers attendant une continuité dans cette compétence de travail. 


2.2.1. Le conseil

Parmi toutes les questions à caractère fiscal ou juridique qui nous ont été posées, il faut retenir que nos membres s’interrogent de manière assez fréquente sur la délivrance des reçus fiscaux, ce sur le fond et sur la forme, ainsi que sur la fiscalité générale des dons.

Occasionnellement, des questions plus pointues et appelant de plus grandes recherches nous sont soumises, comme par exemple le cas d’un organisme qui se voyait demander d’utiliser un système de don par Internet commun à l’ensemble des pays où était présent cet organisme.

De manière ponctuelle, des associations non membres font appel à nos services grâce à la publicité faite par nos différents membres.


2.2.2. La veille 

Elle consiste dans un premier temps dans un regard attentif des questions posées à l ‘Assemblée nationale et au Sénat, du processus législatif, ceci afin d’anticiper des décisions pouvant aller à l’encontre des intérêts du secteur de la Générosité du Public.

Dans un second temps, il convient de s’informer des différents textes de loi qui modifient les dispositifs ayant trait aux organismes faisant appel à la Générosité du Public. Cela se traduit par la parution d’articles dans les différentes communications de l’UNOGEP, soit sur le site Internet, dans la newsletter ou dans les Nouvelles.

De même, l’UNOGEP réalise, pour un meilleur fonctionnement de cette veille juridique et fiscale, divers dossiers. 

2.3. Informations des membres


2.3.1. Site Internet 

( Fonctionnement du site 

Le site Internet de l’UNOGEP se veut une source d’information pour les membres. Ainsi, une partie extranet leur est réservée. Celle-ci comprend différentes rubriques : 

· Actualités : cette rubrique a pour but de donner les dernières informations du secteur de la générosité publique (informations juridiques et fiscales ; évènements du secteur ; actualités de l’UNOGEP…)

· Groupes de travail : cette rubrique a pour but de créer un lien entre les différents participants à un groupe de travail. Chacun peut y retrouver la mission du groupe de travail, les derniers comptes-rendus de réunion, la liste des participants, les dates et lieux des prochaines réunions). Cette rubrique permet aussi aux membres de l’UNOGEP de se tenir informer sur les travaux quotidiens de l’Unogep. 

· Les instances : cette rubrique rend compte des orientations politiques de l’UNOGEP, puisqu’il y figure les comptes-rendus des Assemblée Générales, Bureaux et Conseils Syndicaux. 

· L’annuaire des organismes : l’annuaire a été mis en ligne fin janvier 2006. il a pour objectif de regrouper différents contacts auxquels ont souvent référence les associations et les fondations. 

· La boite à outil : elle regroupe des outils nécessaires au fonctionnement d’un organisme collecteur. Les documents restent en permanence visibles.

La partie grand public est une interface institutionnelle qui présente l’UNOGEP (fonctionnement, présentation générale des actions, présentation des membres…)

( La newsletter 

Depuis le début de l’année 2006, un nouveau système de newsletter a été mis en place dans le but de toujours mieux informer nos membres. Chaque semaine, une alerte est envoyée afin d’informer des derniers articles mis en ligne. Une fois par mois une newsletter plus complète est envoyée. Elle comprend le résumé des articles qui ont été mis en ligne dans le mois (actualités grand public, actualités réservées aux membres, actualités de l’UNOGEP du mois, actualités des membres) ; un dossier sur un thème relatif à la générosité du public et un interview en relation avec le thème du dossier.

231 contacts reçoivent cette newsletter.

( Le site en chiffres

	Résumé par mois

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mois
	Moyenne journalière
	Totaux mensuels

	
	Hits
	Fichiers
	Pages
	Visites
	Sites
	Ko
	Visites
	Pages
	Fichiers
	Hits

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fev 2006
	2047
	1232
	796
	107
	1991
	379650
	3016
	22289
	34522
	57335

	Jan 2006
	2028
	1270
	778
	107
	1698
	510346
	3343
	24124
	39370
	62896

	Dec 2005
	852
	576
	320
	58
	1183
	228080
	1825
	9923
	17863
	26440

	Nov 2005
	1488
	889
	545
	82
	1380
	389972
	2465
	16368
	26698
	44658

	Oct 2005
	1083
	702
	443
	75
	1251
	304837
	2331
	13760
	21762
	33573

	Sep 2005
	1099
	671
	383
	70
	1234
	270589
	2102
	11502
	20158
	32994

	Aou 2005
	725
	474
	305
	59
	1002
	181951
	1844
	9463
	14720
	22491

	Juil 2005
	1000
	654
	423
	76
	1206
	281995
	2378
	13115
	20289
	31004

	Juin 2005
	991
	661
	360
	72
	1210
	235601
	2174
	10804
	19844
	29751

	Mai 2005
	1044
	681
	345
	84
	1422
	227696
	2612
	10709
	21116
	32378

	Avr 2005
	1356
	791
	436
	97
	1581
	295759
	2928
	13103
	23739
	40695

	Mars 2005
	1734
	898
	473
	94
	2052
	340503
	2933
	14673
	27854
	53757

	Total
	=15447
	=9499
	=5607
	=981
	=17210
	=3646979
	=29951
	=169833
	=287935
	=467972
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Sur la période mars 2005- février 2006, le site a enregistré 29951 visites, soit une moyenne de 82 visites par jour. Depuis le début de l’année 2006, le site enregistre un nombre de visiteurs et de pages visitées plus important, expliqué par la nouvelle version de la newsletter, avec un envoi hebdomadaire. 

On note une fréquentation du site plus importante le vendredi, jour d’envoi de la newsletter. Majoritairement, les visiteurs accèdent au site directement, vient ensuite l’accès via le site google. Plus de 3000 visiteurs ont utilisé la fonction Handilog du site. 


2.3.2. Les Nouvelles de l’UNOGEP 

En 2005, deux numéros des Nouvelles de l’UNOGEP ont été publiés. Chacun a été tiré à 1200 exemplaires. Chaque numéro a été envoyé à 600 destinataires : membres de l’UNOGEP ; prospects ; interlocuteurs privilégiés (pouvoirs publics ; prestataires…). 

D’après l’enquête de satisfaction réalisée en septembre 2005, 84% des répondants lisent le bulletin de l’UNOGEP. 

Les Nouvelles de l’UNOGEP sont imprimées à titre gracieux par Gutenberg on Line. 

Les Nouvelles de l’UNOGEP ne sont pas seulement un outil de communication vis-à-vis de nos membres, elles se révèlent être un outil de lobbying et de présentation de l’UNOGEP.


2.3.3. Le référentiel prestataires du Marketing Direct

Le groupe de travail Marketing a souhaité mettre en place un référentiel des prestataires marketing direct dans le but  de constituer un fichier des prestataires marketing avec leurs clients du caritatif et de le mettre à la disposition des membres de l’UNOGEP. 

A cet effet, un questionnaire a été mis en place et envoyé aux membres en janvier. Il sera accessible via le site Internet dans la rubrique annuaire des organismes. 

2.4. Tarifs préférentiels

Dans l’objectif de réduire les coûts de ses membres, l’UNOGEP se voit proposer ponctuellement des tarifs préférentiels pour ses membres. 

Dans ce cadre, au mois de décembre le journal Le Monde a renouvelé pour la 4ème année son offre de tarifs réduits pour les adhérents de l’UNOGEP. Il s’agissait de coûts réduits pour des insertions publicitaires dans le dossier « spécial associations » qui parait au mois de décembre. Ces tarifs étaient aussi valables pour des insertions dans le quotidien jusqu’au 10 janvier 2006. 

L’UNOGEP est adhérente du Cercle du Marketing Direct (CMD). Cette année encore, les membres de l’UNOGEP peuvent bénéficier de tarifs réduits pour les formations organisées par le CMD.

III. Les actions de développement de l’UNOGEP


3.1. Les membres 


3.1.1. Prospection

Afin de se développer, l’UNOGEP a mis en place une stratégie de prospection. Dans ce cadre, une stagiaire, Pauline De Leusse, a été recrutée afin de constituer un fichier cible de prospects et d’élaborer un dossier a cet effet. 


3.1.2. Les nouveaux membres.

Depuis octobre 2005, l’UNOGEP compte 3 nouveaux membres : l’association Intervida, l’Institut Curie et Plan France.


3.1.3. Non renouvellement d’adhésion

Chaque année, les membres de l’UNOGEP sont libres de renouveler ou non leur adhésion.

En 2005, la Cimade a quitté l’UNOGEP. En 2006, Médecins sans Frontières a choisi de ne pas renouveler son adhésion. 

Au 1er janvier 2006, l’UNOGEP compte 56 membres actifs et 2 membres associés. 

3.2. Développement du réseau


3.2.1. Réseau associatif 

Dans l’objectif de parler « d’une seule voix », l’UNOGEP entretient des relations étroites avec le Comité de la Charte, l’Uniopss et le Centre Français des Fondations. Lors d’actions similaires, l’UNOGEP se coordonne avec ces structures.

De même, grâce aux relations étroites avec l’Uniopss, l’Unogep est en contact informel avec la Conférence Permanente des Coordinations Associatives (CPCA) et le Conseil National de la Vie Associative (CNVA). 

Pour le développement du réseau associatif, l’Unogep adhère à l’Association Française des Trésoriers d’Associations (AFTA). L'objet de l'AFTA est spécialement orienté vers l'analyse et l'évolution des pratiques de gestion envisagées sous leurs aspects les plus divers : financiers, juridiques, fiscaux, comptables, économiques, sociaux, informatiques, stratégiques... Elle organise des séances d'information et différentes manifestations en fonction de l'actualité.

L’UNOGEP entretient également des rapports cordiaux avec des organismes du secteur associatif tel que Coordination Sud, l’Admical, l’Adema, l’Association Française des Fundraisers.

Les membres du Conseil Syndical, souvent membres de ces différents organismes, se sont entendus à parler de la même voix au sein des collectifs auxquels ils appartiennent. 


3.2.2. Réseau presse

L’UNOGEP est régulièrement sollicitée par les journalistes en tant que référent du secteur de la Générosité du Public. L’UNOGEP s’attache à constituer un réseau presse dans l’objectif de mieux informer les médias du secteur.

3.3. Développement de la notoriété 

L’UNOGEP est une structure encore jeune et parfois méconnue. Afin de développer sa notoriété, l’UNOGEP s’emploie à se faire connaître par l’intermédiaire de présentation dans des publications gracieuses liées au secteur de la Générosité du Public et via des interventions dans des écoles, universités. 


3.3.1. Communication

Une rubrique du site dons et legs est totalement consacrée à l’UNOGEP, ainsi qu’une page dans l’annuaire papier. 

Une présentation de l’UNOGEP a été intégrée dans un numéro spécial sur les legs et donations 2006 de la semaine Juridique, édité par Lexis Nexis en décembre 2005.

Le Président de l’UNOGEP a été membre du jury du Grand prix de la Communication Solidaire organisé par Communication sans Frontières en 2005.


3.3.2. Interventions

L’UNOGEP intervient sur sollicitations auprès d’étudiants afin de présenter le secteur de la Générosité du Public, ou sur d’autres thématiques afférentes à ce sujet.

3.4. L’étude du poids de l’UNOGEP


3.4.1. Rappel du but de l’étude 

L’étude sur le poids de l’UNOGEP a pour objectif l’analyse des ressources financières collectées par les associations faisant partie de l’UNOGEP afin d’identifier leur importance et leur évolution.

A cause des difficultés liées à l’acquisition de données fiables et actualisées concernant l’ensemble du milieu associatif français, l’une des finalités originairement associée a cette étude (à savoir la comparaison des données des associations UNOGEP avec celles relatives à l’ensemble des associations françaises) a été abandonnée. Au fil des ans, l’étude a de plus en plus mis l’accent sur l’approfondissement de l’origine des ressources des associations UNOGEP et sur leur évolution.


3.4.2. Etude de du poids de l’UNOGEP 2005

Depuis le début de l’année 2005, Eugénia GALLESE a en charge l’étude du poids de l’UNOGEP. 

En 2005, 48 associations et fondations ont participé à cette étude. L’étude a été basée sur l’analyse des questionnaires remplis par les organisations elles-mêmes et l’analyse des comptes emploi ressources. 

L’étude du poids de l’UNOGEP présente des résultats basés sur les données financières 2003.

En particulier, a été étudiée la répartition des ressources selon leur origine, sur l’ensemble des ressources disponibles (ressource privées, fonds publics, …) et sur les ressources provenant de la générosité privée (dons, legs, mécénat). Ensuite, cette analyse a été spécifiée : par secteur d’activité ; par périmètre d’activité ; et par taille budgétaire des associations et fondations. Pour finir, les données 2003 ont été comparées avec celles relatives à l’année 2002. 

En octobre 2005, le rapport d’étude a été mis à la disposition des membres via le site Internet de l’UNOGEP. Un article a été consacré à cette étude dans les Nouvelles de l’UNOGEP N° 12, diffusées en décembre 2005. 


3.4.3. Etude du poids de l’UNOGEP 2006

Compte tenu de l’expérience réalisée en 2005, pour cette nouvelle mise à jour nous avons décidé d’utiliser exclusivement les données des Comptes d’emploi des ressources (sans recours aux questionnaires). Ceci permet en effet d’obtenir des données plus complètes et homogènes, susceptibles de mieux éclaircir le sujet étudié (voir le zoom réalisé dans l’étude 2005 sur un petit groupe d’associations dont les ressources avaient été étudiées à partir des CER).

D’autre part, nous nous sommes fixé comme date butoir de mise à disposition de l’étude le mois de septembre 2006 et cela afin de pouvoir intégrer à l’analyse les données 2005. L’étude couvrira donc 4 ans (de 2002 à 2005 compris).

Actuellement, la collecte des données 2004 est presque achevée (80% des CER collectés, 10 associations n’ont pas encore répondu). D’avril à juin, nous voudrions contacter et rencontrer les associations de l’UNOGEP afin d’éclaircir et préciser avec elles certaines des données collectées. Par la même occasion nous démarrerons la collecte des données 2005 et nous essayerons de recueillir observations et suggestions permettant d’enrichir l’étude.

Comme d’habitude celui-ci sera articulé autour de 2 axes majeurs :

1/ Analyse des données 2004 et 2005 (non traitées dans les études précédentes) ;

2 / Analyse chronologique des données (depuis 2002) afin d’identifier les évolutions en cours.

Les catégories utilisées dans les études précédentes seront reprises : les données seront ainsi analysées par secteur d’activité, population visée et taille budgétaire de l’association.  

Les approfondissements qui seront réalisés cette année concerneront :

1/ Les dons et les financements publiques, en essayant d’identifier à l’intérieur de chaque groupe des catégories plus fines, par exemple : 

Pour les dons : comparaison dons fidélisés / nouvelles prospections, dons affectés / dons non affectés…

Pour les financements publiques : financements d’origine nationale / collectivités territoriales, financement de la communauté européenne, Nations Unies…

2/ Les dons liés au tsunami qui seront isolés de l’ensemble des dons reçus par les associations.

Comme pour les années précédentes la collecte des informations reste une étape difficile et laborieuse ; d’autre part, des échanges réguliers avec les associations permettraient sûrement d’enrichir les résultats de l’étude. 

3.5. Les ressources humaines 


3.5.1. L’équipe exécutive

Nicole VALLEE, qui assurait un poste d’assistante de direction, a quitté l’UNOGEP fin mars. Véronique GAY, qui était en charge des fonctions de directrice et des domaines juridiques et fiscaux à mi temps depuis avril 2005, a quitté ses fonctions fin septembre 2005.

Un poste de chargée de mission en communication et marketing a été crée. Isabelle BOURGOUIN a en charge ce poste. Elle gère les relations avec les membres, le site Internet, la publication des Nouvelles de l’UNOGEP. Elle s’occupe également des relations avec la presse et avec les prestataires. De plus, elle s’occupe de la gestion et du développement des services mutualisés et des études. 

Afin d’assurer l’intérim dans les domaines juridiques et fiscaux, Geoffroy Loubier a été recruté en tant que bénévole puis à partir du 1er janvier 2006 dans le cadre d’un CDD. Il a en charge la veille, le conseil et l’information dans ces domaines. 

Fin janvier, un recrutement pour le poste de responsable juridique et fiscal a été ouvert. La personne aura en charge le conseil, la veille, l’information dans les domaines juridiques et fiscaux ainsi que la représentation en tant qu’expert technique auprès des pouvoirs publics. Cette personne devra développer des formations dans ces domaines.


3.5.2. Les bénévoles et stagiaires

L’UNOGEP s’appuie sur un réseau de bénévoles et de stagiaires afin d’assurer des missions ponctuelles ou permanentes. 

· Olivier CHEMINAT s’est chargé de la passation et de l’analyse des questionnaires de l’enquête de satisfaction 

· Eugénia GALLESE assure depuis février 2005 le suivi de l’étude « le Poids de l’UNOGEP » (voir point 3.4.). Elle collecte et analyse les données pour cette étude. 

· Geoffroy LOUBIER a assuré bénévolement à temps plein l’aspect juridique et fiscal de novembre à décembre 2005

· Isabelle TROUSSEAU MAGNY : membre  du Conseil Syndical depuis juin 2005, Isabelle met régulièrement à la disposition de l’UNOGEP son expertise juridique.

· Pauline De Leusse : en janvier et février 2005, Pauline a intégré l’UNOGEP en tant que stagiaire afin de mettre en place des outils pour une stratégie de prospection de nouveaux membres (voir point 3.1.1.)

Nous remercions tout particulièrement les bénévoles qui permettent à l’UNOGEP de développer ses actions et ses services. Nous remercions également les participants aux groupes de travail qui interviennent bénévolement et qui permettent d’étayer la réflexion de l’UNOGEP.

3.6. Les instances


3.6.1. L’Assemblée Générale 2005

L’Assemblée Générale Ordinaire s’est tenue le 19 mai 2005 au siège de Médecins du Monde. 60 personnes étaient présentes, membres et non membres de l’UNOGEP. 37 organisations membres de l’UNOGEP étaient présentes ou représentées. 

Tous les rapports ont été adoptés : rapport moral, rapport d’activités, rapport d’orientation et rapport financier. 

Daniel CHAIZE, en charge du dossier UNOGEP au sein de l’agence Mac Cann, a présenté la vision et le travail de l’agence sur le projet de campagne de communication collective.

Bruno DAVID, Président de Communication sans Frontières, a présenté l’Etude intitulée « Médias et Solidarité, l’impact du Tsunami » réalisée par CSF. 

L’Assemblée Générale a également procédé au tiers sortant du Conseil Syndical. Ont été réélues les organisations suivantes :

( Association des Paralysés de France : 33 voix

( Médecins du Monde : 33 voix

( Secours Populaire Français : 32 voix.


3.6.2. Le Conseil Syndical 

Depuis l’Assemblée générale, le Conseil Syndical s’est réuni 7 fois. 

Le Conseil syndical du 2 juin 2004 : 

Le Conseil Syndical a procédé à l’élection au sein du Conseil d’Isabelle TROUSSEAU MAGNY en tant que personnalité qualifiée. 

Le Conseil a procédé à l’élection du nouveau bureau. Ont été élus à la majorité absolue des présents : 

(Président : Gabriel DARRE, personnalité qualifiée 

(Secrétaire Général : François RUBIO, Médecins du Monde

(Trésorier : Jean-Pierre ESCANDE, Ligue Nationale contre le Cancer

(Membre : Francis CHARHON, Fondation de France 

(Membre : Xavier DELATTRE, Fondation d’Auteuil 

N’ayant pas de candidature pour la fonction de vice-président, le poste reste vacant.  

Le Conseil Syndical du 21 juillet 2005 : ont été évoqué le projet de campagne de communication collective, le projet associatif de l’UNOGEP. En débat, été évoqué la création d’un organisme unique de collecte de fonds en cas de catastrophe naturelle : le Conseil s’est prononcé négativement sur la création d’un tel organisme. 

Le Conseil Syndical du 6 octobre 2005 : ont été évoqué la création d’un observatoire du don en ligne, la campagne de communication collective, le départ de Véronique GAY et son remplacement, les difficultés liées au baromètre de la collecte de fonds et la possibilité d’un rapprochement avec le Cerphi. 

Le Conseil a approuvé la mise en place de l’observatoire. 

Trois nouveaux membres ont été admis : l’association Intervida, l’Institut Curie et Plan France.

Le Conseil Syndical du 9 novembre 2005 : le Conseil s’est réuni exceptionnellement ce jour afin d’évoquer le projet de développement de l’UNOGEP (voir point 4.2) 

Le Conseil Syndical du 15 décembre 2005 : ont été évoqué le bilan des actions 2005, le budget 2006, le plan d’action 2006, la possible collaboration avec le Cerphi. La proposition de la Fondation des Monastères sur la clarification des assurances–vie a aussi été abordée : le Conseil Syndical s’est prononcé en faveur du soutien de cette proposition.

André HOCHBERG a été élu par les membres du Conseil Syndical en tant que personnalité qualifiée. 

Le Conseil Syndical du 16 février 2006 : ont été abordés les sujets suivants : le bilan financier 2005 et le budget prévisionnel 2006, un point sur la campagne de communication avec la Commission Communication Collective, la collaboration avec le Cerphi, le statut des prestataires qui souhaitent apporter leur soutien et contribution à l’UNOGEP.  

Le Conseil Syndical a approuvé la suspension de la Campagne publicitaire sur le développement du don au profit de la mise en place d’une politique de communication plus globale inscrite dans les objectifs redéfinis le 9 novembre 2005.

Le Conseil Syndical considère que cette étude devra s’inscrire dans le plan de communication globale et qu’il n’est pas impératif de signer au plus tôt une convention au vu de la période de parution de l’étude.
Le retard de la parution du décret sur la nouvelle procédure des legs a aussi été évoqué : les membres du Conseil Syndical ont souhaité que l’UNOGEP s’adresse au Premier Ministre afin d’accélérer la parution du Décret. 


3.6.3. Le Bureau 

Le bureau devait se réunir le 6 octobre 2005, les membres du Conseil ont souhaité le remplacer par un Conseil Syndical.

IV – Perspective d’action 2006/2007


4.1. Enquête de satisfaction

En septembre 2005, une enquête de satisfaction a été réalisée auprès des membres dans le cadre d’une réflexion sur le développement de l’UNOGEP. Cette enquête comprenait trois parties : les missions, les actions et les outils de l’UNOGEP. 32 associations et fondations ont répondu entièrement ou partiellement à ce questionnaire, soit un taux de retour de 60%.

Les principaux résultats ont été les suivants : 

1. Les adhérents de l’UNOGEP considèrent que ses missions sont en adéquation avec le secteur de la générosité du public. 

2. Concernant le lobbying, l’enquête a fait ressortir une certaine confusion chez les membres quant à la réactivité de l’UNOGEP. Par contre, pour la majorité des répondants, l’UNOGEP n’est pas assez efficace dans ce domaine. 

3. Cette enquête fait apparaître un point fort de l’UNOGEP. En effet, une grande majorité des membres sont satisfaits de la veille et du conseil dans les domaines juridique et fiscal. La plupart d’entre eux ont recours aux conseils du syndicat dans ces domaines. 

4. Les services mutualisés actuels recueillent la satisfaction de l’ensemble des répondants. Par contre, les répondants sont partagés sur le développement de nouveaux services. 

Les principaux souhaits exprimés par les associations et fondations membres de l’UNOGEP sont : 

· La défense de leurs intérêts, notamment auprès des pouvoirs publics

· Une aide en terme de formation, conseil sur des sujets juridiques, fiscaux et administratifs.

· Une définition précise des objectifs et moyens de l’UNOGEP afin de ne pas interférer sur les missions d’autres organismes.

Les résultats de cette enquête ont servi de base de travail à la réunion du Conseil Syndical du 9 novembre 2005.

4.2. Réunion du Conseil Syndical du 9 novembre 2005

Les membres du Conseil Syndical se sont réunis le 9 novembre 2005 dans le but de redéfinir les missions de l’UNOGEP et de mettre en place un plan de développement.

Après avoir entendu les résultats de l’enquête de satisfaction (voir point 4.1.), les membres du Conseil ont souhaité répondre aux questions suivantes :

· Comment se positionne l’Unogep vis-à-vis des autres collectifs ?

· A quels organismes s’adresse l’Unogep ?

· Quel est son objet social ? Sa valeur ajouté ?

Afin de répondre à la première question, il a été procédé à un tour de table sur la définition des missions des structures suivantes :

· L’Union pour la générosité appelée maintenant l’Association Française des Fundraiser

· Le Centre Français des Fondations

· Le Comité de la Charte

· L’UNIOPSS

· Association Française des Trésoriers d’Associations

Les membres du Conseil ont ensuite répondu à la seconde question. Après discussion les membres du Conseil considèrent que les adhérents de l’UNOGEP sont et doivent être des organismes répondant aux critères d’intérêt général au vu des articles 200 et 238bis du Code Général des Impôts. Les membres du Conseil considèrent qu’il est judicieux de conserver la procédure actuelle relative à l’étude des demandes d’adhésion au cas par cas. Il faudra étudier si les causes défendues ne sont pas contraires à la définition d’intérêt général. Néanmoins l’UNOGEP se doit de garder une position de non différenciation des causes. 

Afin de déterminer la valeur ajoutée de l’UNOGEP et son objet social, les membres du Conseil Syndical ont défini des objectifs prioritaires à réaliser sur les 3 à 5 prochaines années.

4.3. Objectifs prioritaires

De cette réunion, sont ressortis cinq objectifs prioritaires : 

1 – le cadre légal et fiscal :

Outre le conseil, l’information et la veille quotidienne, les membres considèrent qu’il faudrait mettre en place deux réunions thématiques par an. De plus, il serait intéressant d’organiser un colloque d’ici un an et demi. 

2 – Le lobbying

L’Unogep doit renforcer ses actions de lobbying auprès des Ministères, des parlementaires et du Conseil économique et social. 

Les domaines à défendre sont les legs auprès des notaires, les dons en ligne et les prélèvements automatiques auprès de la Fédération Française des Banques ainsi que les assurances-vie.

Il a été rappelé que le Conseil Supérieur du Notariat souhaite travailler avec l’UNOGEP afin de mettre en place une charte pour les notaires. Les membres du Conseil Syndical approuvent cette initiative. En outre, il a été précisé que le groupe de travail marketing va au cours d’une prochaine réunion mener une réflexion sur les prélèvements automatiques. 

3 – La représentation

La représentation est nécessaire afin de développer la notoriété de l’UNOGEP. 

Cette représentation doit être développée auprès des collectifs, de la presse et du monde associatif.

4 – Les études et analyse 

Concernant l’étude IFOP, les souscripteurs seront interrogés sur la dernière vague.

Concernant le baromètre de la collecte de fonds : les membres ont donné un accord de principe quant à la proposition du Cerphi. Ils souhaitent néanmoins être prudent : un projet de convention leur sera proposé au prochain conseil. 

Les adhérents de l’UNOGEP seront interrogés sur la mise en place d’autres études. 

5 –Les services mutualisés 

Il serait opportun de mettre en place des services mutualisés relatifs à la Poste. 

Les prochaines actions devront être développées afin de réaliser ces objectifs, définis par le Conseil Syndical. 

ANNEXES

( Liste des membres de l’UNOGEP au 1er janvier 2006

( Liste des membres du Conseil Syndical 

Liste des membres de l’UNOGEP au 1er janvier 2006

Membres Actifs :

Action contre la faim

Agir ici pour un monde solidaire

Aide et action

Aides

Amnesty international section française

Association France Alzheimer 

Association des paralysés de France

Association française Raoul Follereau 

Association pour la recherche sur le cancer 

Association pour la recherche sur la sclérose en plaques 

Bureau international catholique de l’enfance

Care France

Centre français de protection de l’enfance

Comité catholique contre la faim et pour le développement 

Comité français pour l’UNICEF

Comité français de radio télévision

Comité national contre les maladies respiratoires

Croix Rouge française 

Delta7

Fondation Abbé Pierre pour le logement des défavorisés

Fondation de l’avenir pour la recherche médicale appliqué 

Fondation de France

Fondation de l’armée du salut

Fondation d’Auteuil

Fondation Jérôme Lejeune

Fondation pour la recherche médicale

Fondation Notre Dame 

Foyer de Cachan

Greenpeace 

Habitat et Humanisme 

Handicap International

Intervida

Institut Curie 

Institut Pasteur

L’Adapt

Les petits frères des pauvres

Ligue nationale contre le cancer 

Maison d’accueil l’îlot

Mécénat Chirurgie Cardiaque

Médecins du monde

Mouvement pour les villages d’enfants

Nos petits frères et sœurs

Ordre de Malte France

Œuvre de secours aux enfants

Orpheopolis 

Partage avec les enfants du monde

Plan France

Scouts et guides de France

Secours catholique

Secours populaire français

Sidaction, ensemble contre le sida

Solidarité laïque

SOS villages d’enfants

Un enfant par la main

Vaincre la mucoviscidose

Membres associés : 

Fédération des entreprises de vente à distance

Association Française des Fundraisers

Le Conseil Syndical 

Les Membres du Bureau
 

 

	Fonction
	Organisation
	Représentant

	Président
	Personnalité qualifiée
	Gabriel DARRE

	Secrétaire Général
	Médecins du Monde
	François RUBIO

	Trésorier
	Ligue Nationale contre le Cancer
	Jean-Pierre ESCANDE

	Membre
	Fondation d’Auteuil
	Xavier DELATTRE

	Membre
	Fondation de France
	Francis CHARHON

	Membre
	Fondation pour la Recherche Médicale
	Catherine MONNIER

	Invité Permanent
	UNIOPSS
	Hubert ALLIER


 

 

Les Administrateurs
 

 

	Organisation
	Représentant

	Action contre la Faim
	Denis METZGER

	Aide et Action
	Frédéric NAQUET

	Association des Paralysés de France
	Alexis VANDEVIVERE

	Care France
	Philippe LEVEQUE

	Comité Français pour l’UNICEF
	Gilles PAILLARD

	Handicap International
	Dominique Le VAN TRUOC

	Ordre de Malte France
	Dominique AVRIL

	Secours Populaire Français
	Muriel LOCKER

	SOS Villages d’Enfants
	Frédérique LECUYER

	Personnalité Qualifiée
	Isabelle TROUSSEAU MAGNY

	Personnalité Qualifiée
	André HOCHBERG
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